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Agriculture

Au sens le plus large, ce secteur de l’éco-
nomie comprend les cultures, l’élevage, la
chasse, la pêche et la sylviculture.
La nomenclature d’activités française établit
une distinction entre l’activité agricole (exploi-
tation des ressources naturelles en vue de la
production des divers produits de la culture et
de l’élevage) et l’activité de pêche (exploita-
tion professionnelle des ressources halieuti-
ques en milieu marin ou en eau douce).

Auberge de jeunesse

Établissement régi par une association à but
non lucratif, une auberge de jeunesse offre
aux usagers un hébergement et un service de
restauration limité et/ou une cuisine indivi-
duelle de même que d’autres prestations,
programmes et activités. Ces derniers sont
principalement destinés aux jeunes dans un
objectif éducatif et récréatif.

Auto-entreprise

Le régime de l’« auto-entrepreneur »
s’applique depuis le 1er janvier 2009 aux
personnes physiques qui créent ou possè-
dent déjà une entreprise individuelle pour
exercer une activité commerciale, artisanale
ou libérale (hormis certaines activités
exclues), à titre principal ou complémen-
taire, et dont l’entreprise individuelle remplit
les conditions du régime fiscal de la
microentreprise et qui opte pour exercer en
franchise de TVA.
Il offre des formalités de création d’entre-
prises allégées ainsi qu’un mode de calcul
et de paiement simplifié des cotisations
sociales et de l’impôt sur le revenu.
L’auto-entrepreneur bénéficie d’un régime
microsocial simplifié, d’une dispense
d ’ immat r icu la t ion au reg i s t re du
commerce et des sociétés (RCS) pour les
commerçants, ou au répertoire des
métiers (RM) pour les artisans (toutefois,
l’auto-entrepreneur qui crée une activité

artisanale à titre principal doit s’inscrire au
RM), une exonération de TVA et, sur
option, d’un régime microfiscal simplifié
(versement libératoire de l’impôt sur le
revenu) et d’une exonération de la cotisa-
tion foncière des entreprises pendant trois
ans à compter de la date de création.
Les professions libérales relevant de la Caisse
interprofessionnelle de prévoyance et d’assu-
rance vieillesse (CIPAV) et les créateurs d’acti-
vité à compter du 1er janvier 2009 peuvent
également bénéficier du statut d’auto-entre-
preneur. Depuis janvier 2011, l’auto-entre-
preneur peut bénéficier du statut de l’EIRL
(entrepreneur individuel à responsabilité
limitée) en affectant à son activité profession-
nelle un patrimoine spécifique séparé de son
patrimoine personnel. Il conserve toutefois le
régime fiscal et social forfaitaire lié au régime
de l’auto-entreprise.
Ce régime a été remplacé par celui de
micro-entrepreneur à compter du 19 décembre
2014.

Baccalauréat

Le baccalauréat général sanctionne une
formation générale à dominante scienti-
fique (S), économique et sociale (ES) ou
littéraire (L) organisée autour d’un noyau
cohérent de disciplines dominantes dans le
cadre d’une formation générale. Le bacca-
lauréat technologique associe une forma-
tion générale à une formation couvrant un
champ technologique d’ensemble. Le
baccalauréat professionnel, créé en 1985,
sanctionne une formation plus concrète
débouchant sur un métier permettant
l’entrée dans la vie active, même si, comme
tout baccalauréat, il donne le droit de
poursuivre des études supérieures.

Bureau international du travail (BIT)

Organisme rattaché à l’ONU et chargé des
questions générales liées au travail dans le
monde, il réside à Genève. Il harmonise les
concepts et définitions relatives au travail et
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à l’emploi, en particulier celles relatives à la
population active occupée et aux chômeurs.

Catégories socioprofessionnelles

La nomenclature des professions et catégories
socioprofessionnelles, dite PCS, a remplacé la
CSP en 1982. Elle classe la population selon
une synthèse de la profession (ou de l’ancienne
profession), de la position hiérarchique et du
statut (salarié ou non). Elle comporte trois
niveaux d’agrégation emboîtés :
– les groupes socioprofessionnels (8 postes) ;
– les catégories socioprofessionnelles (24 et
42 postes) ;
– les professions (486 postes).
Cette version (PCS 2003) est en vigueur depuis
le 1er janvier 2003. Les premier et deuxième
niveaux sont restés inchangés par rapport à la
version en vigueur de 1982 à 2003.
La rénovation de 2003 a donc porté
uniquement sur le troisième niveau qui
comprenait 455 postes dans la version
1982. Elle a permis de regrouper des
professions dont la distinction était
devenue obsolète, et d’en éclater d’autres
afin de tenir compte de l’apparition de
nouveaux métiers ou de nouvel les
fonctions transversales aux différentes
activités industrielles.
Il existe une version de la nomenclature des
professions plus détaillée à l’usage des entre-
prises, dite PCS-ESE-2003.

Chirurgie

Concerne des soins impliquant le plus
souvent un acte opératoire.

Chômeurs au sens du BIT

En application de la définition internatio-
nale adoptée en 1982 par le Bureau interna-
tional du travail (BIT), un chômeur est une
personne en âge de travailler (15 ans ou plus)
qui répond simultanément à trois condi-
tions :
– être sans emploi, c’est-à-dire ne pas avoir
travaillé au moins une heure durant une
semaine de référence ;

– être disponible pour prendre un emploi
dans les 15 jours ;
– avoir cherché activement un emploi dans
le mois précédent ou en avoir trouvé un qui
commence dans moins de trois mois.

Commune

Il s’agit de la plus petite subdivision adminis-
trative française mais aussi la plus ancienne.
Elle a succédé aux villes et paroisses du
Moyen Âge. Elle a été instituée en 1789 avant
de connaître un début d’autonomie avec la
loi du 5 avril 1884, véritable charte commu-
nale. Le maire est l’exécutif de la commune
qu’il représente et dont il gère le budget. Il est
l’employeur du personnel communal et
exerce les compétences de proximité (écoles,
urbanisme, action sociale, voirie, transports
scolaires, ramassage des ordures ménagères,
assainissement, etc.). Il est également agent
de l’État pour les fonctions d’état civil,
d’ordre public, d’organisation des élections
et de délivrance de titres réglementaires.

Connaissance locale de l’appareil
productif (Clap)

Système d’information alimenté par différen-
tes sources dont l’objectif est de fournir des
statistiques localisées au lieu de travail jusqu’au
niveau communal sur l’emploi salarié et les
rémunérations pour les différentes activités
des secteurs marchand et non marchand. Le
référentiel d’entreprises et d’établissements
est constitué à partir du répertoire national des
entreprises et des établissements (Sirene). Les
données sur l’emploi salarié résultent d’une
mise en cohérence des informations issues de
l’exploitation des déclarations annuelles de
données sociales (DADS), des bordereaux
récapitulatifs de cotisations de l’Union pour le
recouvrement de sécurité sociale et des
allocations familiales (Urssaf), des données de
la Mutualité sociale agricole (MSA) en
complément des données des Urssaf pour les
secteurs d’activité en lien avec l’agriculture (à
compter des données relatives à l’exercice
2007) ainsi que du système d’information sur
les agents de l’État.
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Construction

L’activité de construction est essentiellement
une activité de mise en œuvre ou d’installa-
tion sur le chantier du client et qui concerne
aussi bien les travaux neufs que la rénova-
tion, la réparation ou la maintenance. Ces
industries correspondent à la section F de la
NAF rév. 2.

Couple

Cette définition est utilisée dans certaines
exploitations statistiques du recensement
pour étudier la composition des familles
au sein d’un logement, et notamment des
familles avec enfant(s). Elle correspond
aux seuls couples formés d’un homme et
d’une femme âgés de 14 ans ou plus, qui
partagent la même résidence principale et
qui répondent, sauf exception, à au moins
l’un des deux critères suivants : ils décla-
rent tous les deux être mariés ou ils décla-
rent tous les deux vivre en couple. Les
couples ainsi constitués à partir des
réponses au questionnaire du recense-
ment sont des couples de fai t , les
conjoints pouvant être mariés ou non.
Cette définition du couple permet notam-
ment des comparaisons avec les recense-
ments généraux passés.

Création d’entreprise

La statistique des créations d’entreprises est
constituée à partir des informations du réper-
toire national des entreprises et des établisse-
ments (Sirene). Depuis le 1er janvier 2007, la
notion de création d’entreprise s’appuie sur
un concept harmonisé au niveau européen
pour faciliter les comparaisons : une création
d’entreprise correspond à la mise en œuvre
de nouveaux moyens de production. Par
rapport aux immatriculations dans Sirene,
on retient comme création pour satisfaire au
concept harmonisé :
– les créations d’entreprises correspondant
à la création de nouveaux moyens de
production (il y a nouvelle immatriculation
dans Sirene) ;

– les cas où l’entrepreneur (il s’agit en général
d’un entrepreneur individuel) reprend une
activité après une interruption de plus d’un
an (il n’y a pas de nouvelle immatriculation
dans Sirene mais reprise de l’ancien numéro
Siren) ;
– les reprises par une entreprise nouvelle de
tout ou partie des activités et moyens de
production d’une autre entreprise (il y a
nouvelle immatriculation dans Sirene) lorsqu’il
n’y a pas continuité de l’entreprise reprise.
On considère qu’il n’y a pas continuité de
l’entreprise si parmi les trois éléments suivants
concernant le siège de l’entreprise, au moins
deux sont modifiés lors de la reprise : l’unité
légale contrôlant l’entreprise, l’activité écono-
mique et la localisation.
Depuis les données relatives à janvier 2009,
les statistiques de créations d’entreprises
incluent les demandes d’immatriculation
avec le statut d’auto-entrepreneur enregis-
trées dans Sirene. Ce dénombrement n’inclut
pas les entrepreneurs déjà en activité avant le
1er janvier 2009 qui demandent, à titre
dérogatoire au plus tard le 31 mars 2009, à
bénéficier du régime microsocial et du verse-
ment fiscal libératoire en 2009. La statistique
de créations d’entreprises couvre l’ensemble
des activités marchandes hors agriculture.

Déciles

Si l’on ordonne une distribution de salaires,
de revenus, de chiffre d’affaires, etc., les
déciles sont les valeurs qui partagent cette
distribution en dix parties égales. Ainsi,
pour une distribution de salaires : le
premier décile (noté généralement D1) est
le salaire en dessous duquel se situent les
10 % de personnes ayant les plus bas salai-
res ; le neuvième décile (noté généralement
D9) est le salaire au-dessus duquel se
situent les 10 % de personnes ayant les plus
hauts salaires.

Déclaration annuelle des données
sociales (DADS)

Formalité déclarative que doit accomplir
toute entreprise employant des salariés, en
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application de l’article R243-14 du code
de la Sécurité sociale (décret du 24 mars
1972) et des articles 87.240 et 241 de la
loi 51-711 du 7 juin 1951 du code général
des impôts. Dans ce document commun
aux administrations fiscales et sociales,
les employeurs, y compris les administra-
t ions et les établissements publics,
fournissent annuellement et pour chaque
établissement, la masse des traitements
qu’ils ont versés, les effectifs employés et
une liste nominative de leurs salariés
indiquant pour chacun, le montant des
rémunérations salariales perçues. Le
champ des DADS couvre l’ensemble des
employeurs et de leurs sa lar iés , à
l’exception des agents des ministères,
titulaires ou non, des services domestiques
(division 97-98 de la NAF rév. 2) et des
activités extraterritoriales (division 99 de la
NAF rév. 2).

Demandeurs d’emploi en fin de mois
(DEFM)

Personnes inscrites à Pôle emploi et ayant une
demande en cours au dernier jour du mois.

Demandeurs d’emploi de longue durée

Personnes inscrites à Pôle emploi depuis un
an ou plus.

Emploi

Les personnes employées au sens du BIT sont
celles ayant travaillé pendant une durée
quelconque, ne serait-ce qu’une heure, au
cours d’une semaine dite de référence. Cette
notion est différente de celle de l’emploi au
sens du recensement de la population qui
elle, concerne les personnes ayant déclaré
avoir un emploi dans le formulaire du recen-
sement.
La notion d’emploi au sens du BIT est donc
plus extensive que celle au sens du recense-
ment de la population. Certaines personnes
peuvent, en effet, ne pas considérer que des
emplois occasionnels méritent déclaration

au recensement. La mesure de l’emploi au
sens du BIT ne peut être faite que par des
questions précises, telles celles de l’enquête
Emploi, dont un des objectifs principaux est
précisément cette mesure.

Emploi salarié, emploi non salarié

Par salarié, il faut entendre toutes les personnes
qui travaillent, aux termes d’un contrat, pour
une autre unité institutionnelle résidente en
échange d’un salaire ou d’une rétribution
équivalente. Les non-salariés sont les personnes
qui travaillent mais sont rémunérées sous une
autre forme qu’un salaire.

Emploi total

Comprend l’emploi salarié et l’emploi non
salarié.

Enfant d’une famille

Est comptée comme enfant d’une famille
toute personne vivant au sein du même
ménage (au sens du recensement) que son
(ses) parent(s) avec le(s)quel(s) elle forme une
famille, quel que soit son âge, si elle est
célibataire et n’a pas de conjoint ou d’enfant
vivant dans le ménage (avec lesquels elle
constituerait alors une famille en tant
qu’adulte). L’enfant d’une famille peut être
l’enfant des deux parents, de l’un ou de
l’autre, un enfant adopté ou un enfant en
tutelle de l’un ou l’autre parent. Aucune
limite d’âge n’est fixée pour être enfant d’une
famille. Un petit-fils ou une petite-fille n’est
pas considéré comme « enfant d’une
famille ». Un couple dont tous les enfants ont
quitté le foyer parental est compté parmi les
couples sans enfant.

Enquête Emploi

Réalisée par l’Insee, depuis 1950, l’enquête
Emploi est la source statistique qui permet de
mesurer le chômage au sens du Bureau inter-
national du travail (BIT). Elle fournit aussi des
données sur les professions, l’activité des
femmes ou des jeunes, la durée du travail, les
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emplois précaires. Elle permet de mieux
cerner la situation des chômeurs et les
changements de situation vis-à-vis du travail.
Depuis 2003, l’enquête Emploi est trimes-
trielle et sa collecte auprès d’un échantillon
de ménages est réalisée en continu sur toutes
les semaines de chaque trimestre.

Enseignement du premier degré

Enseignement préélémentaire et élémen-
taire, y compris l’enseignement spécialisé
sous tutelle du ministère de l’Éducation
nationale.

Enseignement du second degré

Enseignement dispensé dans les collèges,
les lycées d’enseignement général et
technologique, les lycées professionnels du
ministère de l’Éducation nationale ou
d’autres ministères (principalement le
ministère de l’Agriculture).

Enseignement privé

Les écoles privées sont soit sous contrat simple
(personnel rémunéré par l’État) ou sous contrat
d’association (prise en charge par l’État des
dépenses de personnel et de fonctionnement
de l’externat), soit hors contrat.

Enseignement supérieur

Enseignement dispensé dans les universités,
les instituts universitaires de technologie
(IUT), les instituts universitaires de formation
des maîtres (IUFM), les sections de techni-
ciens supérieurs (STS), les classes préparatoires
aux grandes écoles (CPGE), les écoles
d’ingénieurs, les écoles de commerce,
gestion, vente et comptabilité, les écoles
paramédicales et sociales, etc.

Entreprise

L’entreprise est la plus petite combinaison
d’unités légales qui constitue une unité
organisationnelle de production de biens
et de services jouissant d’une certaine

autonomie de décision, notamment pour
l’affectation de ses ressources courantes.

Estimations d’emploi

Les estimations d’emploi désignent une
synthèse de sources permettant une couver-
ture exhaustive de l’emploi total (salarié et
non salarié), exprimé en nombre de personnes
physiques (et non en nombre de postes de
travail), et une ventilation à un niveau secto-
riel et géographique assez fin. Elles ont pour
objectif la couverture de l’emploi total et la
cohérence entre les différents niveaux
d’agrégation.
Les estimations d’emploi comportent des
estimations annuelles, portant sur l’emploi
total au 31 décembre, et des estimations
infra-annuelles (trimestrielles), portant sur un
champ plus restreint (emploi salarié des
secteurs marchands et emploi salarié privé
des secteurs non marchands en France
métropolitaine). Les estimations produites
avant septembre 2009 se fondaient sur les
niveaux d’emploi dans le recensement
général de la population de 1999, auxquels
sont appliqués des indices d’évolution de
l’emploi issus de sources variées, notamment
l’enquête Acemo de la Dares et les données
des Urssaf (exploitées via les fichiers Epure) et
de l’Unédic.
À partir de 2009, les estimations d’emploi
annuelles sont calculées à partir du dispositif
Estel (estimations d’emploi localisées), qui se
fondent sur l’utilisation des sources adminis-
tratives en niveau. Pour les salariés, il s’agit
des déclarations annuelles de données
sociales (DADS « grand format ») conte-
nant, en plus des DADS stricto sensu, les
données du fichier de paye des agents de
l’État et celles des particuliers employeurs.
Pour les non-salariés agricoles, les sources
mobilisées sont les fichiers de la Mutualité
sociale agr icole (MSA) et pour les
non-salariés non agricoles, les fichiers de
l’Agence centrale des organismes de sécurité
sociale (Acoss) qui est la caisse nationale
des unions de recouvrement des cotisations
de sécurité sociale et d’allocations familia-
les (Urssaf).
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Le passage à Estel permet d’améliorer les
e s t ima t ions d ’emplo i annue l l e s :
meilleure qualité des données (prise en
compte explicite de la multiactivité,
amélioration de la qualité des sources en
amont, restriction du nombre de sources
utilisées), double localisation au lieu de
résidence et au lieu de travail, ventilation
plus fine (au niveau géographique et au
niveau des catégories de travailleurs),
concept d’emploi « répertorié BIT »
précis et stable dans le temps, homogénéi-
sation des méthodes et traitements, délais
plus courts.
Le concept central d’Estel – le nombre de
personnes en emploi – est proche de celui du
BIT. Sa mesure est datée au 31 décembre de
chaque année.
À la différence du recensement, l’emploi
d’Estel n’est pas déclaratif car appréhendé à
partir des sources administratives afin de
compter en emploi toute personne dès lors
qu’elle a effectué un travail déclaré d’au moins
une heure pendant la dernière semaine de
l’année ou qu’elle a un lien formel avec son
emploi (pour les salariés, il s’agit grosso modo
de repérer les contrats de travail « actifs » fin
décembre).

Établissement

Unité de production géographiquement
individualisée, mais juridiquement dépen-
dante de l’entreprise. Un établissement
produit des biens ou des services : ce peut
être une usine, une boulangerie, un magasin
de vêtements, un des hôtels d’une chaîne
hôtelière, la « boutique » d’un réparateur de
matériel informatique, etc.
L’établissement, unité de production,
constitue le niveau le mieux adapté à une
approche géographique de l’économie.

Exploitation agricole

Dans le recensement agricole, l’exploitation
agricole est définie comme une unité de
production remplissant les trois critères
suivants :
– produire des produits agricoles ;

– avoir une gestion courante indépendante ;
– atteindre un certain seuil en superficie, en
production ou en nombre d’animaux.
Ce seuil a été défini de la façon suivante :
– une superficie agricole utilisée au moins
égale à un hectare ;
– ou une superficie en cultures spécialisées
au moins égale à 20 ares ;
– ou une activité suffisante de production
agricole, estimée en cheptel, surface cultivée
ou volume de production.

Famille

Une famille est la partie d’un ménage
comprenant au moins deux personnes et
constituée :
– soit d’un couple vivant au sein du ménage,
avec le cas échéant son (ou ses) enfant(s)
appartenant au même ménage ;
– soit d’un adulte avec son (ou ses) enfant(s)
appartenant au même ménage (famille
monoparentale).
Pour qu’une personne soit enfant d’une
famille, elle doit être célibataire et ne pas
avoir de conjoint ou d’enfant faisant partie
du même ménage.
Un ménage peut comprendre zéro, une ou
plusieurs familles.

Famille monoparentale

Famille comprenant un parent isolé et un ou
plusieurs enfants célibataires (n’ayant pas
d’enfant).

Généraliste, médecin généraliste

La médecine générale est la branche de la
médecine prenant en charge le suivi
durable et les soins médicaux généraux de
la population, sans se limiter à des
groupes de maladies relevant d’un organe,
d’un âge, ou d’un sexe particulier. Le
médecin généraliste est donc le spécia-
liste de la santé assurant le suivi, la
prévention, les soins et le traitement des
malades, dans une vision à long terme de
la santé et du bien-être de ceux qui le
consultent.
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Hébergement touristique

Installation qui, régulièrement ou occasion-
nellement, pourvoit à l’hébergement de
touristes comme les hôtels, campings, héberge-
ment en meublés de courte durée, résidences
de tourisme, centres de villégiatures, centres
de vacances pour enfants et adolescents,
auberges de jeunesse et refuges.

Hospitalisation à domicile (HAD)

Permet d’assurer, au domicile du malade, des
soins médicaux et paramédicaux continus et
coordonnés qui se différencient des autres
soins à domicile par la complexité et la
fréquence des actes.
Elle concerne des malades de tous âges
– enfants, adolescents, adultes – atteints de
pathologies graves, aiguës ou chroniques,
souvent multiples, évolutives et/ou instables
qui, en l’absence de prise en charge en struc-
ture d’hospitalisation à domicile, relève-
raient d’une hospitalisation complète.
L’HAD permet donc aux patients d’éviter, de
retarder ou de raccourcir une hospitalisation
avec hébergement.
Prescrite par le médecin traitant du patient
ou le médecin hospitalier, l’HAD permet
d’associer de manière coordonnée tous les
professionnels paramédicaux et sociaux,
de statut libéral ou salarié : le médecin
traitant, mais aussi notamment les infir-
miers, les kinésithérapeutes, les ergothéra-
peutes , les a ides - so ignant s , le s
psychologues et les assistants sociaux. Elle
assure ainsi une prise en charge globale du
patient et intègre également, ce qui est une
de ses spécificités, l’évaluation sociale au
domicile.
De ce fait, les établissements d’HAD ont généra-
lement une vocation polyvalente, c’est-à-dire
qu’ils peuvent répondre à l’ensemble des
besoins de la population couverte relevant
de ce mode de prise en charge.
Le plus souvent, une seule structure d’HAD
est autorisée par l’Agence régionale de santé
(ARS) pour un territoire donné. Ainsi, l’HAD
compétente pour un patient sera déterminée
par son domicile.

Les établissements d’hospitalisation à
domicile sont des établissements de
santé, soumis aux mêmes obligations que
les hôpitaux ou les cliniques : ils sont
tenus d’assurer la continuité de soins
24h/24 et 7j/7, sont certifiés par la Haute
autorité de santé et sont soumis à des
indicateurs de qualité tels que la lutte
contre les infections nosocomiales, la
prise en charge de la douleur ou la traça-
bilité des actes et des prescriptions dans
le dossier du patient.
Depuis 2007, les établissements d’HAD
peuvent intervenir au sein des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes
et, depuis 2012, des établissements sociaux
ou médico-sociaux avec hébergement
(maisons d’accueil spécialisées, instituts
médico-éducatifs, etc.).

Hôtellerie de plein air (camping)

Les campings-caravanings classés le sont selon
les nouvelles normes Atout France en vigueur
depuis juillet 2012. Ils sont classés de 1 à
5 étoiles. Les conditions requises pour ce
classement portent sur les équipements
communs, les équipements sanitaires, l’acces-
sibilité aux personnes handicapées.

Hôtellerie de tourisme

Pour être qualifié d’« hôtel de tourisme », un
établissement hôtelier doit comporter au
moins cinq chambres et recevoir une clien-
tèle de passage. Les hôtels classés le sont
selon les nouvelles normes Atout France en
vigueur depuis juillet 2012. Ils sont classés
en cinq catégories, de 1 à 5 étoiles, en
fonction de leur confort, de leur équipement
et de leurs services.

Industrie

En première approximation, relèvent de
l’industrie les activités économiques qui
combinent des facteurs de production
(installations, approvisionnements, travail,
savoir) pour produire des biens matériels
destinés au marché. Une distinction est
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généralement établie entre l’industrie
manufacturière et les industries d’extraction
mais le contour précis de l’industrie dans
chaque opération statistique est donné par la
liste des items retenus de la nomenclature
économique à laquelle cette opération se
réfère (NAF, NES, NA, etc.).

Logement

Local utilisé pour l’habitation qui est :
– séparé, c’est-à-dire complètement fermé
par des murs et cloisons, sans communica-
tion avec un autre local si ce n’est par les
parties communes de l’immeuble (couloir,
escalier, vestibule, etc.) ;
– indépendant, à savoir ayant une entrée
d’où l’on a directement accès sur l’exté-
r ieur ou les par t ies communes de
l’immeuble, sans devoir traverser un autre
local.
Les logements sont répartis en quatre catégo-
ries : résidences principales, résidences
secondaires, logements occasionnels,
logements vacants.
Il existe des logements ayant des caractéristi-
ques particulières, mais qui font tout de
même partie des logements au sens de
l’Insee : les logements-foyers pour person-
nes âgées, les chambres meublées, les
habitations précaires ou de fortune (carava-
nes, mobile home, etc.).

Logement collectif

Logement dans un immeuble collectif
(appartement).

Logement individuel

Construction qui ne comprend qu’un
logement (maison).

Logement occasionnel

Logement ou pièce indépendante utilisée
occasionnellement pour des raisons profession-
nelles (par exemple, un pied-à-terre professionnel
d’une personne qui ne rentre qu’en fin de
semaine auprès de sa famille).

Logement vacant

Logement inoccupé se trouvant dans l’un
des cas suivants : proposé à la vente, à la
location ; déjà attribué à un acheteur ou un
locataire et en attente d’occupation ; en
attente de règlement de succession ; conservé
par un employeur pour un usage futur au
profit d’un de ses employés ; gardé vacant et
sans affectation précise par le propriétaire
(par exemple, un logement très vétuste).

Médiane

Si l’on ordonne une distribution de salaires,
de revenus, ou de chiffre d’affaires, la
médiane est la valeur qui partage cette distri-
bution en deux parties égales. Pour une
distribution de salaires par exemple, la
médiane est le salaire en dessous duquel se
situent les 50 % de personnes ayant les
salaires les moins élevés.

Ménage

Désigne l’ensemble des personnes qui parta-
gent la même résidence principale, sans que
ces personnes soient nécessairement unies
par des liens de parenté. Un ménage peut être
constitué d’une seule personne. Il y a égalité
entre le nombre de ménages et le nombre de
résidences principales. Les personnes vivant
dans des habitations mobiles, les mariniers,
les sans-abris, et les personnes vivant en
communauté (foyers de travailleurs, maisons
de retraite, résidences universitaires, maisons
de détention, etc.) sont considérées comme
vivant hors ménage.

Ménage fiscal

Il s’agit d’un ménage constitué par le
regroupement des foyers fiscaux réperto-
r iés dans un même logement . Son
existence, une année donnée, tient au fait
que coïncident une déclaration indépen-
dante de revenus (di te déclarat ion
n° 2042) et l’occupation d’un logement
connu à la taxe d’habitation (TH). Sont
exclus des ménages fiscaux :
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– les ménages constitués de personnes qui ne
sont pas fiscalement indépendantes (le plus
souvent des étudiants). Ces personnes sont
en fait comptabilisées dans le ménage où
elles sont déclarées à charge (ménages de
leur(s) parent(s) dans le cas des étudiants) ;
– les contribuables vivant en collectivité
(foyers de travailleurs, maisons de retraite,
maisons de détention, etc.) ;
– les sans-abri.

Parc locatif social

Les logements du parc locatif social (au sens
du ministère en charge du logement) sont :
les logements appartenant à des organismes
de HLM (habitation à loyer modéré), qu’ils
soient ou non soumis à la législation HLM
pour la fixation de leur loyer ; les logements
des autres bailleurs de logements sociaux
non HLM (sociétés immobilières d’éco-
nomie mixte, État, collectivités locales et
établissements publics) et non soumis à la loi
de 1948.
Les logements-foyers, les résidences pour
personnes âgées ou handicapées ne font
pas partie des logements du secteur
social.

Pôle emploi

Opérateur du service public de l’emploi.
Il est issu de la fusion entre l’ANPE et le
réseau des Assedic. Il a pour mission
d’accompagner tous les demandeurs
d’emploi dans leur recherche jusqu’au
placement, assurer le versement des
allocations aux demandeurs indemni-
sés, aider les entreprises dans leurs
recrutements et recouvrer les cotisa-
tions.

Population

La population d’une commune comprend :
– la population des résidences principales ;
– la population des communautés de la
commune ;
– les personnes sans abri ou vivant dans des
habitations mobiles.

Population active

La population active regroupe la population
active occupée (appelée aussi « population
active ayant un emploi ») et les chômeurs.

Population active au sens du Bureau
international du travail (BIT)

La population active dite « au sens du BIT »
regroupe la population active occupée
(appelée aussi « population active ayant un
emploi ») et les chômeurs (ces deux concepts
étant entendus selon les définitions BIT).

Population par âge au 1er janvier

Estimations localisées de population (ELP),
effectuées chaque année par l’Insee. L’âge
s’entend comme âge révolu atteint au
1er janvier de l’année considérée.

Praticien libéral

Tout praticien (y compris remplaçant)
exerçant au moins une activité libérale,
même s’il ne s’agit pas de son activité princi-
pale, à l’exception des médecins hospitaliers
assurant des consultations privées à l’hôpital.

Praticien salarié

Tout praticien exerçant exclusivement en
établ issement d’hospi ta l i sa t ion, en
établissement médico-social, en centre de
soins ou en centre de recherche ou
d’enseignement.

Produit intérieur brut (PIB)

Agrégat représentant le résultat final de l’acti-
vité de production des unités productrices
résidentes.
Il peut se définir de trois manières :
– la somme des valeurs ajoutées brutes des
différents secteurs institutionnels ou des
différentes branches d’activité, augmentée
des impôts moins les subventions sur les
produits (lesquels ne sont pas affectés aux
secteurs et aux branches d’activité) ;
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– la somme des emplois finals intérieurs de
biens et de services (consommation finale
effective, formation brute de capital fixe,
variations de stocks), plus les exportations,
moins les importations ;
– la somme des emplois des comptes d’exploi-
tation des secteurs institutionnels (rémunéra-
tion des salariés, impôts sur la production et les
importations moins les subventions, excédent
brut d’exploitation et revenu mixte).

Recensement de la population

Il a pour objectifs le dénombrement des
logements et de la population résidant en
France, ainsi que la connaissance de leurs
principales caractéristiques (sexe, âge,
activité, professions exercées, taille et
composition des ménages, conditions de
logement, modes de transport, déplace-
ments quotidiens). Institué en 1801, le recen-
sement s’est déroulé tous les 5 ans jusqu’en
1936. De 1946 à 1999, les intervalles
intercensitaires ont varié de 6 à 9 ans.
Les informations recueillies intéressent les
collectivités territoriales, les services de l’État,
mais aussi les entreprises, sociologues,
urbanistes, etc. Elles sont une aide pour définir,
au niveau national, les politiques sociales et
les infrastructures à mettre en place et, au
niveau local, les politiques urbaines, les politi-
ques de transport, de logement, d’équipe-
ments culturels et sportifs, les infrastructures
scolaires et la mise en place de structures
d’accueil pour les jeunes enfants et les person-
nes âgées. Pour les acteurs privés, le recense-
ment sert aux projets d’implantation
d’entreprises, de commerces et de services.
La loidu27 février2002, relativeà ladémocratie
de proximité, a modifié en profondeur les
méthodesde recensement. Depuis janvier 2004,
le comptage traditionnel est remplacé par des
enquêtes de recensement annuelles. Les
communes de moins de 10 000 habitants conti-
nuent d’être recensées exhaustivement, comme
lors des précédents recensements, mais elles le
sont une fois tous les 5 ans au lieu de tous les
8 ou 9 ans. Les communes de 10 000 habitants
ou plus font désormais l’objet d’une enquête
annuelle auprès d’un échantillon de 8 % de la

population, dispersé sur l’ensemble de leur
territoire. Au bout de 5 ans, tout le territoire
de ces communes est pris en compte et les
résultats du recensement sont calculés à
partir de l’échantillon de 40 % de leur
population ainsi constitué.
À la fin de l’année 2008, à l’issue des cinq
premières enquêtes de recensement, l’Insee a
publié, pour la première fois selon la nouvelle
méthode, la population légale de chaque
commune, datée au 1er janvier 2006, puis à
partir de 2009, les résultats statistiques
complets sur les habitants et leurs logements.

Résidence de tourisme

Établissement commercial d’hébergement
classé, faisant l’objet d’une exploitation
permanente ou saisonnière. Elle est constituée
d’un ensemble homogène de chambres ou
d’appartements meublés, disposés en unités
collectives ou pavillonnaires, offerts en
location pour une occupation à la journée, à la
semaine ou au mois à une clientèle touristique
qui n’y élit pas domicile. Elle est dotée d’un
minimum d’équipements et de services
communs. Elle est gérée dans tous les cas par
une seule personne physique ou morale.
Les résidences de tourisme classées le sont
selon les nouvelles normes Atout France en
vigueur depuis juillet 2012. Elles sont
classées de 1 à 5 étoiles.
Une résidence de tourisme peut être
composée de natures d’hébergement
variées : appartement, chambre, mobile
home (type camping).

Résidence principale

Logement occupé de façon habituelle et à titre
principal par une ou plusieurs personnes qui
constituent un ménage. Depuis 2005, une
résidence principale peut comporter
plusieurs ménages si ceux-ci ont des budgets
séparés.

Résidence secondaire

Logement utilisé pour les week-ends, les
loisirs ou les vacances. Les logements
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meublés loués (ou à louer) pour des séjours
touristiques sont aussi classés en résidences
secondaires . La d i s t i nc t ion en t r e
logements occasionnels et résidences
secondaires est parfois difficile à établir,
c’est pourquoi, les deux catégories sont
souvent regroupées.

Revenu fiscal

Il correspond à la somme des ressources
déclarées par les contribuables sur la décla-
ration des revenus, avant tout abattement. Il
ne correspond pas au revenu disponible. Le
revenu fiscal comprend ainsi les revenus
d’activité salariée et indépendante, les
pensions d’invalidité et les retraites (hors
minimum vieillesse), les pensions alimen-
taires reçues (déduction faite des pensions
versées), certains revenus du patrimoine
ainsi que les revenus sociaux imposables :
indemnités de maladie et de chômage, hors
revenu de solidarité active (RSA).
Le revenu fiscal est ventilé en quatre grandes
catégories :
– les revenus salariaux ;
– les revenus des professions non salariées
(bénéfices) ;
– les pensions, retraites et rentes ;
– les autres revenus (essentiellement des
revenus du patrimoine).
Le revenu fiscal est exprimé suivant trois
niveaux d’observation : l’unité de consom-
mation (UC), le ménage et la personne.

Revenu salarial

Il correspond à la somme de tous les
salaires perçus par une personne au cours
d’une année donnée, nets de toutes
cotisations sociales, y compris contribu-
tion sociale généralisée (CSG) et contri-
bution au remboursement de la dette
sociale (CRDS). Plus précisément, on
passe du salaire horaire au salaire journa-
lier en prenant en compte la quotité de
temps de travail, puis au revenu salarial
annuel en multipliant ce salaire journa-
lier par le nombre de jours rémunérés
dans l’année.

Par définition, le revenu salarial n’intègre
pas les revenus des activités non salariées,
dont un salarié peut éventuellement
bénéficier (par exemple le cas d’un
médecin exerçant à la fois comme salarié à
l’hôpital et dans un cabinet privé), ni les
revenus de transfert, même ceux déterminés
par l’activité (comme la prime pour
l’emploi) ou assurantiels (comme les alloca-
tions de chômage).
Pour passer du revenu salarial d’un individu
au revenu disponible d’un ménage, il faut
agréger l’ensemble des revenus des diffé-
rents membres du ménage (y compris les
revenus d’une éventuelle activité non
salariée, et les revenus du patrimoine) et
prendre en compte l’ensemble des transferts
sociaux (minima sociaux, prestations
familiales, aides au logement) nets des prélè-
vements (comme l’impôt sur le revenu).

Salaire en équivalent temps plein
(EQTP)

Le salaire en équivalent temps plein est calculé
en prenant en compte tous les postes de travail
des salariés (y compris les postes à temps
partiel). Les postes à temps complet qui ne
couvrent pas toute l’année sont annualisés et
les postes à temps partiel sont pris en compte
au prorata de leur volume horaire de travail
rapporté à celui d’un poste à temps complet.

Secteur d’activité

Regroupe des entreprises de fabrication, de
commerce ou de service qui ont la même
activité principale (au regard de la nomencla-
ture d’activité économique considérée).
L’activité d’un secteur n’est donc pas tout à fait
homogène et comprend des productions ou
services secondaires qui relèveraient d’autres
items de la nomenclature que celui du secteur
considéré. Au contraire, une branche regroupe
des unités de production homogènes.

Secteur privé

Établissements dépendant d’une entité de
statut juridique à caractère commercial ou à
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but non lucratif (organisme mutualiste,
association, etc.).

Secteur public

Établissements dépendant d’une entité de
statut juridique public (État, collectivité terri-
toriale, organisme public à caractère
administratif).

Solde migratoire (solde apparent des
entrées et des sorties)

Calculé par la différence entre le nombre de
personnes entrées sur un territoire donné et le
nombre de personnes qui en sont sorties, au
cours de la période considérée. Il est obtenu
par différence entre la variation totale de
population et celle due au solde naturel.

Solde naturel (ou accroissement naturel
ou excédent naturel de population)

Différence entre le nombre de naissances
et le nombre de décès enregistrés au cours
d’une période. Les mots « excédent » ou
« accroissement » sont justifiés par le fait qu’en
général le nombre de naissances est supérieur
à celui des décès. Mais l’inverse peut se
produire, le solde naturel est alors négatif.

Superficie agricole utilisée (SAU)

Notion normalisée dans la statistique agricole
européenne, elle comprend les terres arables
(y compris pâturages temporaires, jachères,
cultures sous abri, jardins familiaux, etc.), les
surfaces toujours en herbe et les cultures
permanentes (vignes, vergers, etc.).

Taux d’équipement des ménages
en voiture

Part des ménages disposant au moins d’une
voiture.

Taux de chômage

Pourcentage de chômeurs dans la popula-
tion active (actifs en emploi + chômeurs).

On peut calculer un taux de chômage
par âge en met tant en rappor t les
chômeurs d’une classe d’âge avec les
act i f s de cet te classe d’âge. De la
même manière se calculent des taux
de chômage par sexe, par catégorie
socioprofessionnelle, par région, par
nationalité, par niveau de diplôme,
etc.

Taux de chômage au sens du Bureau
international du travail (BIT)

Proportion du nombre de chômeurs au sens
du BIT dans la population active au sens du
BIT.

Taux de chômage localisé

Il s’agit du taux de chômage par région,
département ou zone d’emploi obtenu par
une synthèse entre l’enquête Emploi en
continu et la source Pôle emploi (deman-
deurs d’emploi en fin de mois).
Il s’agit du taux de chômage (nombre de
chômeurs div isé par la populat ion
active) par région, département ou zone
d’emploi obtenu par la synthèse des
in fo rma t ions de l ’ enquê te Emp lo i
(chômage au sens du BIT) et de Pôle
emploi (demandeurs d’emploi en fin de
mois - DEFM). Le chômage régional est
obtenu par venti lat ion du chômage
(France métropolitaine) à l’aide de la
structure géographique observée dans
les DEFM à chaque trimestre. Chaque
série régionale ainsi obtenue est ensuite
désaisonnalisée (corrigée des variations
saisonnières).

Taux de création d’entreprises

Rapport du nombre des créations d’entreprises
d’une année au stock d’entreprises au
1er janvier de cette même année.

Taux de réussite à un examen

Rapport entre le nombre d’admis à un
examen à l’effectif des candidats présents.
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Taux de pauvreté

Proportion de ménages (ou de personnes)
dont le niveau de vie est inférieur pour une
année donnée à un seuil, dénommé seuil de
pauvreté (exprimé en euros). L’Insee, comme
Eurostat et les autres pays européens, mesure
la pauvreté monétaire de manière relative
alors que d’autres pays (comme les États-Unis
ou l’Australie) ont une approche absolue.
Dans l’approche en termes relatifs, le seuil de
pauvreté est déterminé par rapport à la distri-
bution des niveaux de vie de l’ensemble de la
population. On privilégie en Europe le seuil
de 60 % du niveau de vie médian.

Tertiaire

Le secteur tertiaire recouvre un vaste champ
d’activités, du commerce à l’administration,
en passant par les transports, les activités
financières et immobilières, les services aux
entreprises et services aux particuliers, l’édu-
cation, la santé et l’action sociale. Le
périmètre du secteur tertiaire est de fait défini
par complémentarité avec les activités
agricoles et industrielles (secteurs primaire et
secondaire).

Unité de consommation (UC)

Système de pondération attribuant un coeffi-
cient à chaque membre du ménage et
permettant de comparer les niveaux de vie
de ménages de tailles ou de compositions
différentes. Avec cette pondération, le
nombre de personnes est ramené à un
nombre d’unités de consommation (UC).
Pour comparer le niveau de vie des
ménages, on ne peut s’en tenir à la

consommation par personne. En effet, les
besoins d’un ménage ne s’accroissent pas en
stricte proportion de sa taille. Lorsque
plusieurs personnes vivent ensemble, il n’est
pas nécessaire de multiplier tous les biens de
consommation (en particulier, les biens de
consommation durables) par le nombre de
personnes du ménage pour garder le même
niveau de vie. Aussi, pour comparer les
niveaux de vie de ménages de tailles ou de
compositions différentes, on utilise une
mesure du revenu corrigé par unité de
consommation à l’aide d’une échelle d’équi-
valence. L’échelle actuellement la plus
utilisée (dite de l’OCDE) retient la pondéra-
tion suivante :
– 1 UC pour le premier adulte du ménage ;
– 0,5 UC pour les autres personnes de 14 ans
ou plus ;
– 0,3 UC pour les enfants de moins de 14 ans.

Valeur ajoutée

Solde du compte de production de la
comptabilité nationale. Elle est égale à la
valeur de la production diminuée de la
consommation intermédiaire.

Village de vacances

Est considéré comme village de vacances
tout ensemble d’hébergement faisant l’objet
d’une exploitation globale à caractère
commercial ou non, destiné à assurer des
séjours de vacances et de loisirs, selon un
prix forfaitaire comportant la fourniture de
repas ou de moyens individuels pour les
préparer et l’usage d’équipements collectifs
permettant des activités de loisirs sportifs et
culturels.




